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Des zones amont de seuils effacés où les arbres qui crèvent alimenteront
les embâcles, les puits sans eau témoignent des dysfonctionnements; des
petits barrages dont l’examen démontre qu’ils ne forment plus entrave au
transit sédimentaire… Une équipe de chercheurs montre, à travers
quelques cas concrets, que la politique française d’effacement de
barrages et seuils portée depuis 10 ans par certains acteurs techniques au
profit d’ objectifs partiaux, ne saurait prétendre refléter tout ce que les
sciences sociales et naturelles ont à dire des rivières, de leur milieux et de
leurs ouvrages. En s’inspirant de la géographie physique critique, ces
chercheurs appellent à prendre davantage d’acteurs humains ou non-
humains en considération quand nous opérons des choix d’aménagement
sur les bassins versants. Au passage, ils forment l’hypothèse de biais
halieutiques dans la politique française de continuité, dont la provenance
pourrait être le rôle institutionnel des pêcheurs et de l’ONEMA
(aujourd’hui AFB). Une analyse convergente avec nos observations depuis
5 ans. L’approfondissement de ces questions paraît urgent à l’heure où les
mêmes biais produisent les mêmes travers, et où les destructions
d’ouvrages hydrauliques s’opèrent partout avec une insoutenable légèreté
dans le diagnostic préalable des sites et des bassins versants suivies de
grandes croyances sur les prétendus avantages écologiques de ces
destructions. Quand les bureaucraties en charge de l’eau  vont-elles
cesser d’agir à l’aune de dogmes rudimentaires et préconiser enfin une
lecture plus ouverte à la complexité des hydrosystèmes, des
sociosystèmes et de la biodiversité, c’est à dire à une approche
multifactorielle de la continuité, conforme à l’intérêt général? 
« Au cours de la dernière décennie, l’effacement des barrages et des seuils a été
promu pour améliorer la continuité au long de nombreuses rivières. Cependant, de
telles politiques soulèvent de nombreuses questions socio-écologiques telles que
l’acceptabilité sociale, l’intégration des différents usages de la rivière, et l’impact
réel sur les écosystèmes de cette rivière » : tel le constat initial qui motive le travail
des chercheurs.

Simon Dufour et ses collègues (Université de Rennes 2, Université de Côte d’Azur,
CNRS) analysent la politique française de destruction des barrages sous l’angle de
la géographie physique critique.

Cette approche consiste à partir des éléments biophysiques du bassin versant (d’où
la géographie) et à problématiser l’action des scientifiques, des gestionnaires et
autres intervenants à partir des données et des discours observés (d’où la
dimension critique). Il s’agit notamment de comprendre comment le « non-
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humain » est évalué dans les choix que nous faisons. Trois ensembles d’actions sur
quatre rivières sont d’abord examinés.

Exemple des variations de croissance des arbres en lit majeur, à l’amont de seuils
effacés sur des rivière de l’Ouest de la France (Vire, Orne).  Certains de ces arbres
et leurs habitats font aussi l’objet de protection européenne, comme les poissons au
nom desquels on altère les écoulements en place. Ce qui pose la question des
critères d’évaluation de nos actions, comme des jeux de pouvoirs institutionnels
imposant certains critères et omettant d’autres. 
Vire et Orne, un effacement qui impacte la plaine alluviale – Un premier cas
étudie la réponse de la végétation à la suppression de seuils sur les rivières Vire et
Orne dans l’Ouest de la France. Quatre espèces d’arbres sont suivies : aulne
glutineux (Alnus glutinosa), frêne (Fraxinus excelsior), tilleul à grandes feuilles (Tilia
platyphyllos) et érable sycomore (Acer pseudoplatanus). L’analyse montre que 74%
des arbres connaissent un impact notable sur le cycle de vie, 14% avant
l’effacement mais 60% après l’effacement. Il apparaît notamment que le
fonctionnement de la plaine alluviale est modifié à l’amont des seuils détruits.

Gapeau, un barrage transparent aux sédiments – Un deuxième cas étudie au
plan géomorphologique le bassin du Gapeau, un petit côtier méditerranéen qui se
jette dans la baie d’Hyères. Cette baie subit un déficit sédimentaire estimé à
2200-2700 m3 de matériaux par an, et cela pour plusieurs causes (montée du
niveau de la mer, protection du littoral, transport sédimentaire depuis les terres).
Une analyse bathymétrique est menée sur la retenue du barrage Sainte-Eulalie (3 m
de haut), principal obstacle au transit des sédiments sur le bassin. Cette analyse sur
9 mois de période de transport révèle que l’ouvrage est transparent au sédiment,
ayant perdu 80 m3 de matériaux de sa retenue. Donc, il ne représente pas un
obstacle à la mobilité sédimentaire, dont le déficit tient plutôt au changement
d’usage des sols sur les versants du bassin.

https://1.bp.blogspot.com/-xEvxMLUc-Ts/WivI77zazCI/AAAAAAAADMc/V2-rGVhaowYmeXPWpcQHU0EIMKo8zOO7QCLcBGAs/s1600/exemple_arbre_Dufour_2017.png
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Durance, un transfert sédimentaire qui demanderait d’éroder les berges –
Un troisième cas étudie la rivière alpine Durance, très aménagée à partir des
années 1950, dont le débit a été réduit en 40 ans (de 180 m3/s à 40 m3/s) et où les
gravières ont extrait du lit plus de 60 millions de m3 de matériaux. Une analyse
litho-morphologique a été menée pour savoir si les sédiments des affluents de la
Durance seraient susceptibles de recharger la partie aval de la rivière. Le résultat
suggère que ces sédiments ont une taille trop petite pour remplir leur rôle sur l’aval
de la Durance. La suppression de barrage ne suffirait pas à recharger en sédiments
grossiers, il faudrait aussi garantir la reprise de l’érosion des berges (continuité
latérale), ce qui pose des problèmes plus complexes de gestion des propriétés
riveraines.

« La science est politique : effacer pour quoi? Qui parle? »
Les chercheurs sont donc amenés à constater que l’effacement de barrages est loin
d’avoir uniquement des conséquences positives pour l’ensemble des milieux, ni de
répondre aux objectifs que pose le gestionnaire. Dans le cas de la Vire et de l’Orne,
certaines espèces d’arbres sont protégées au même titre que les poissons cibles de
la restauration écologique. Et le dysfonctionnement hydrologique du lit majeur dont
témoigne le problème de croissance de ces arbres  suite à l’effacement relève lui
aussi de la question des « services rendus par le écosystèmes » que nos actions
sont censées accroître.

Cela amène les chercheurs à s’interroger : « comment les différents acteurs non-
humains sont représentés (ou pas) dans le débat et pondérés dans la décision« .

A ce sujet, Simon Dufour et ses collègues émettent comme hypothèse de travail le
rôle joué par les pêcheurs, puis par le CSP-Onema dans l’inspiration des politiques
écologiques de rivières centrées sur les poissons, avec les biais qui en découlent :
« Concernant l’implémentation de la politique des suppressions de barrage en
France, nous n’avons pas directement traité l’existence et les causes potentielles de
tels biais mais, en perspective, nous pouvons au moins mentionner que les
pêcheurs ont exercé une grande influence sur les politique de l’eau dans les années
1960 (Bouleau 2009), et que l’institution nationale responsable de l’eau et des
écosystèmes aquatiques (ie ONEMA, aujourd’hui appelé AFB pour Agence française
pour la biodiversité) a été créée en 2006 à partir de l’institution nationale en charge
des poissons (le Conseil supérieur de la pêche). Déterminer dans quelle mesure ceci
est relié à l’apparente préférence donnée à ces certains habitats du chenal en
pratique de restauration, et si il y a des communautés épistémiques qui influencent
ces préférences, reste un sujet d’étude« .
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Au final, les chercheurs appellent à un double effort des sciences naturelles et
sociales pour mieux appréhender les enjeux de la rivière et, ici, la question des
ouvrages hydrauliques : « Pour les sciences sociales, il est nécessaire de prendre
conscience que certains problèmes sociopolitiques liés à la suppression des
barrages et des seuils sont liés à la nature de processus et schémas biophysiques,
et nécessitent une plus grande attention à la diversité des contextes biophysiques,
en particulier en les interactions amont-aval et chenal-plaine (…) cette
compréhension nécessite l’inclusion de multiples parties prenantes (ayant
potentiellement diverses relations de pouvoir) et implique donc un processus de
prise de décision complexe (plus complexe que celui consistant à retirer un barrage
sur un site unique). Pour les sciences naturelles, il est nécessaire de se concentrer
davantage sur les questions sociologiques, politiques et culturelles et d’être plus
conscient de la façon dont la production, la diffusion et l’utilisation des
connaissances influencent les processus sociopolitiques« .

Référence  : Dufour S et al (2017), On the political roles of freshwater science in
studying dam and weir removal policies: A critical physical geography approach,
Water Alternatives, 10, 3,  853-869
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